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11 JUIN 2018. - Arrêté royal fixant le montant et les modalités de paiement de 
l'indemnité pour les maîtres de stage en médecine de candidats spécialistes 
 
Article 1er. Le présent arrêté fixe les critères et les règles selon lesquelles une indemnisation 
peut être accordée pour les maîtres de stage en médecine pour l'accompagnement de 
médecins-spécialistes en formation, travaillant dans un hôpital qui ne peut pas bénéficier du 
budget couvrant les coûts mentionnés dans les sous-parties B7A et B7B, visés à l'article 7, alinéa 
1er, 2°, g) de l'Arrêté royal du 25 avril 2002 relatif à la fixation et à la liquidation du budget des 
moyens financiers des hôpitaux, ou dans un service de stage agréé en dehors d'un hôpital. 
 
  Art. 2. § 1. L'indemnisation peut être accordée si toutes les conditions suivantes sont 
remplies : 
  1° le maître de stage est agréé par le SPF Santé publique pour un titre de niveau 2 et/ou niveau 
3, comme visé dans les articles 1 et 2 de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 établissant la liste 
des titres professionnels particuliers réservés aux praticiens de l'art médical, en ce compris l'art 
dentaire, à l'exception du médecin généraliste, du médecin spécialiste en médecine légale, du 
médecin spécialiste en médecine du travail, du médecin spécialiste en gestion de données de 
santé et du médecin spécialiste en médecine d'assurance et expertise médicale ; 
  2° le service de stage auquel le maître de stage est attaché est agréé par le SPF Santé publique ; 
  3° Le médecin-spécialiste en formation travaillant dans ce service de stage doit être en 
possession d'un plan de stage approuvé par le ministre compétent ainsi que d'un diplôme 
autorisant l'exercice de la médecine comme prévu à l'art. 3 de la Loi coordonnée du 10 mai 
2015 relative à l'exercice des professions des soins de santé, délivré par une université belge 
ou par une université d'un autre Etat membre de l'UE, de l'EEE et d'un Etat assimilé. 
  § 2. Au plus tard le 31 mars de l'année qui suit l'année dans laquelle les stages ont eu lieu, le 
SPF Santé publique transmet à l'INAMI les données qui permettent d'identifier les maîtres de 
stage agréés, travaillant dans un hôpital ou un service de stage, visé à l'article 1er et qui 
accompagnent des médecins-spécialistes en formation avec un plan de stage approuvé, en vue 
du contrôle et du paiement de l'indemnisation visée à l'article 4. Il s'agit d'au moins : 
  - Le statut d'agrément du maître de stage ; 
  Le statut d'agrément du service de stage auquel le maître de stage est lié; 
 
  Art. 3. L'indemnisation n'est pas due pour la période durant laquelle le Conseil supérieur des 
médecins-spécialistes et des médecins généralistes, après évaluation de la performance du 
service de stage et du maître de stage, a constaté que les normes de qualités n'ont pas été 
respectées. 
  Le Conseil supérieur en informe l'INAMI endéans les trente jours après la décision. 
  Des paiements qui peuvent être qualifiés comme indûment payés sur base de données 
ultérieures, peuvent être récupérés. 
 
  Art. 4. L'indemnisation est fixée par mois calendrier entamécomplet d'encadrement de stage 
effectif, quel que soit le nombre de candidats en formation professionnelle. 
  Pour les années de référence 2016 et 2017, le montant de l'indemnisation est de 1510,57 EUR 
par mois calendrier. Pour l'année de référence 2018, le montant de l'indemnisation est de 
2407,21 EUR par mois calendrier. 
  Le SPF Santé publique communique à l'INAMI, par maître de stage, le nombre de mois pendant 
lesquels le maître de stage a accompagné un ou plusieurs médecins-spécialistes en formation. 



Ces données sont transmises au plus tard le 31 mars de l'année qui suit l'année dans laquelle 
les stages ont eu lieu. 
 
  Art. 5. Le maître de stage doit, sous peine de déchéance, faire une demande d'indemnisation 
avant le 31 mai de l'année qui suit l'année pour laquelle il demande une indemnité suivant les 
modalités publiées sur le site web de l'INAMI. Cette demande contient au minimum la 
spécification de l'année pour laquelle il demande l'indemnité, la déclaration sur l'honneur 
spécifiant qu'il a réellement assuré l'encadrement du stage et le numéro de compte sur lequel 
le paiement peut être effectué par l'INAMI. 
  Par dérogation au premier alinéa, le délai pendant lequel l'indemnisation peut être demandée 
pour les années 2016 et 2017 est fixé à 90 jours après la publication du présent arrêté au 
Moniteur belge. 
  Par dérogation au premier alinéa, le délai pendant lequel l'indemnisation peut être demandée 
pour l'année de référence 2018 est fixé à 90 jours après la publication de l'arrêté royal du 24 
novembre 2019 modifiant l'arrêté royal du 11 juin 2018 fixant le montant et les modalités de 
paiement de l'indemnité pour les maîtres de stage en médecine de candidats spécialistes au 
Moniteur belge. 
 
  Art. 6. Après l'introduction de la demande d'intervention, le fonctionnaire dirigeant du Service 
des soins de santé de l'INAMI ou la personne mandatée par lui décide du montant pour lequel 
le maître de stage entre en ligne de compte et communique cette décision au maître de stage. 
 
  Art. 7. Le maître de stage a la possibilité de contester la décision visée à l'article 6 auprès du 
fonctionnaire dirigeant du Service des soins de santé de l'INAMI selon les modalités publiées 
sur le site web de l'INAMI, sous peine d'irrecevabilité dans les soixante jours à compter de la 
date de la notification de la décision. 
 
  Art. 8. Le présent arrêté produit ses effets à partir du 28 août 2017. 
 
  Art. 9. Le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


